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7.  de  de formation professionnelle dans les GRETA 
et les GIP FCIP  COVID 19 

dans le plan de 

 distance.  

Situation des contractuels dans les GRETA et les GIP FCIP 

Contractuels de droit public dont  en GRETA et GIP-FCIP constitue 
 principale  

Les contractuels, en tant  non titulaires de droit public, doivent  des mesures 
conservatoires  pour  des personnels du  de  nationale et 
de la jeunesse : le travail  distance doit   aux personnels  ou, si cela  
pas possible, une autorisation   (ASA) doit pouvoir leur   

Il convient ainsi    ces agents des dispositions permettant  la 
 de travail ou de licencier les agents,    45-4 du  du 17 janvier 

1986 relatif aux dispositions  applicables aux agents contractuels de l'Etat1. 

Le dispositif  partielle  par  L. 5122-1 du code du travail  pas ouvert 
dans les GRETA et les GIP FCIP. 

En effet, les agents de droit public ne peuvent pas cier du dispositif  par-
tielle. 

Agents non titulaires dont   des GRETA et GIP FCIP constitue une 
 accessoire 

Il  de personnels  principalement par un autre employeur et  sur le 
titre 2 par les GRETA et GIP FCIP. Parmi ces agents, le recours  ceux qui ne participent pas 
au maintien des   distance est interrompu. 

Le dispositif dit de   partiel     L5122-1 du code du travail ne 
 pas  ces agents pour les raisons  supra. 

         
1 - c-

-16 du 11 janvier 1984 portant 
ique de l'Etat. 
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  et financement des  

Le  du travail a  les organismes de formation  maintenir les sessions de forma-
tions  en cherchant des solutions pour les poursuivre  distance. Des solutions tech-
niques sont  dans des formats  selon les  Un soutien de la 
DGESCO est  sur  de ressources  utiles au travers  
fiche  Le  du travail a mis par ailleurs  disposition des supports  

  
https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/coronavirus/formation-a-distance/. 

En pa  les financeurs publics ont revu les  de financements des  pour 
maintenir les versements autant que possible dans le contexte de confinement. 

Il est essentiel de vous assurer du respect de ces  et  la DGESCO au cas  cela 
ne serait pas possible. 

Pour autant, les GRETA et les GIP-FCIP sont susceptibles  fortement  par la 
crise en raison de leur  commerciale. Leurs recettes propres pourront subir une baisse de 
nature  compromettre le financement du  des   inactifs pendant leur autori-
sation   et non  au dispositif de  partiel.  

Ainsi deux questions  doivent faire   suivi entre,  part les GRETA et 
les GIP-FCIP et, autre part les  de   en charge de la formation 
professionnelle initiale et continue et de  :  

1. Identifier  la situation de la  de chaque structure afin de garan-
tir le versement des ions. 
2. Identifier les  des structures  prendre en charge, sur leur fonds de roule-
ment, le  des contrats de droit public maintenus et non  du fait de la rupture 
des financements habituels.  

Cette analyse fine des besoins,  au cas par cas entre les services  et 
  notamment sur un plan de   tenant compte de 

 de la crise sanitaire sur les ressources et les charges. 

  que la   structure ne lui permet pas  la  des 
agents, une avance remboursable pourra  consentie via le fonds  de mutualisa-
tion2 autant que   aux dispositions de  D423-12 du code de 

 En dernier ressort, et de  exceptionnelle, si les  disponibles sur le FAM 
ne permettent pas de couvrir les  de  alors une subvention de fonctionne-
ment,  sur   pourra    titre  remboursable. Un 
mode  sera   des   des   et des 

 

         
2 

  i-
'apprentissage et de la formation continue par les GRETA et peut 

s des pr
sidents de GRETA. 
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Le  en   un suivi  avec les   en charge de la 
formation professionnelle de la   des GRETA. Une   est 
en cours  des agents comptables. 

De  le   un suivi des GIP FCIP et de leur soute   Une 
 est en cours  des responsables des GIP FCIP. 

 


